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Nous sommes partenaires Sage au
Togo/Benin. Nous vous offrons des logiciels
Sage moins chers avec installation et forma-
tion. Consulter notre site web  - Tel.: 22 19 23
62 - 22 20 05 53 - Cel.: (00228) 91 06 88 07
www.sogesti.net ;  info@sogesti.net  

Revendeur des logiciels Sage

Le site web des annonces le plus visité. Consulter
toutes les annonces
Immobilier- Véhicules-Formations-Emplois-
www.togoannonce.com

TogoAnnonce.com

Togo Entrepôt Archives est
une société qui offre les servi-
ces suivants :

Stockage des archives - Audit -
Numérisation - Incinération des
archives

Nous disposons d'une équipe
pour réorganiser vos archives et
des locaux pour externaliser vos
archives

Notre ambition :

Donner la possibilité à nos
clients de réaliser des écono-
mies mais surtout de préserver
la mémoire de leur entreprise.

Nous disposons d'une équipe
d'une équipe pour classer vos
archives, les numériser et les
incinérer.

Tél : 22 20 05 53
Cél : 91 06 88 07/

93 54 72 00

Togoentrepotarchive.com

TogoMac est l'unique cent-
re des produits Apple au
Togo. Nous sommes spéciali-
sés dans les produits Apple.
Nous apportons conseils,

assistance, formation, instal-
lation, dépannage et configu-
ration de votre iMac,
MacBook Pro, MacBook,
Mac Pro, Time Capsule,

AirPort Extreme, iPad,
iPhone… Nous disposons des
macbook pro/macbook air  à
vendre. 
Nous joindre rapidement-

apple@ sogesti.net  Tel 22 20
05 53 - 91 06 88 07
Nous sommes situés en face

de CNSS - Palais des congrès
www.togomac.com

TogoMac.com

Lancée ce vendredi 14 juin
2019, la campagne électorale

pour les élections  municipales du 30
juin 2019, a démarré chez les candi-
dats des partis  politiques et mouve-
ments en lice pour ces élections.
C'est dans ce cadre que les candidats
du parti Union pour la République
(UNIR) de la commune d'Aflao-
Sagbado, ont organisé une gigan-
tesque caravane dans toute la com-
mune le samedi dernier.

Partie d'Awatame, la forte déléga-
tion au-devant de laquelle se trouve
la tête de liste, le militant Aimé Koffi
Djikounou, a sillonné tous les villa-
ges et quartiers de la commune
dAflao-Sagbado. Un arrêt à la
Frontière Togo -Ghana, a permis aux
candidats de la liste de discuter avec
les populations sorties pour la cir-
constance. " Unir est la seule forma-
tion politique capable de continuer le
développement incarné par le
Président de la République, Faure
Essozimna Gnassingbé. Voter Unir
dans Golfe 7, est un gage de consoli-
dation des acquis. Nous nous attèle-
rons à la  construction des infrastruc-
tures socio-économiques et autres
besoins de première nécessité pour

un développement intégral de la
commune. Unir, c'est la cohésion
sociale, la paix, l'harmonie et l'intérêt
général. Nous sommes convaincus
qu'au soir du 30 juin, ce sera un plé-
biscite d'Unir dans Golfe7 " a, décla-
ré le militant Aimé Koffi Djikounou,
tête de liste Unir dans la commune
d'Aflao-Sagbado.

Dans la préfecture de Haho, le ton
a été donné ce dimanche 16 juin par
le militant Komi Selom Klassou à
Notsè à travers une grande caravane.

Les militants du parti Union pour
la République (Unir) de la préfecture

EDITO

de Haho, ont sillonné les artères de la
ville de Notsè et de ses environs au
son des chants et slogans à la gloire
du parti présidentiel. Cadres et mili-
tants de base ont charmé les popula-
tions de Haho à qui ils ont demandé
de choisir le parti Unir le 30 juin pro-
chain pour plus de développement.

" Nous avons sonné la mobilisa-
tion des troupes, de nos militants
dans le Haho pour qu'à l'issue des
élections, notre parti puisse rempor-
ter les quatre communes dans la pré-
fecture. Il s'agit en fait, de mener
cette campagne par une approche

porte à porte, d'aller dans le Haho
profond, de discuter avec la base
pour leur expliquer l'intérêt des élec-
tions locales afin qu'ils puissent voter
massivement Unir. Nous leur ferons
comprendre que ces élections per-
mettront de transférer les compéten-
ces administratives de l'Etat vers des
entités ou collectivités locales. Car,
ces municipales constituent de nos
jours, un levier pour l'épanouisse-
ment d'un pays ", a déclaré le militant
Kpatcha Sourou, député Unir et
cadre de Haho.

En lançant officiellement la cam-
pagne dans le Haho au nom du parti
Unir, le militant Komi Selom
Klassou a appelé à un vote massif en

faveur des listes Unir dans les quatre
communes que compte la préfecture.
Il s'agit de Haho 1, Haho 2, Haho 3 et
Haho 4.

Dans le Tchaoudjo, c'est par la
finale d'un tournoi de football que les
cadres du grand parti Unir de la pré-
fecture ont procédé au lancement
officiel de la campagne dans leur
préfecture. ll s'agit de la finale du
tournoi de la "cohésion sociale" initié
par les cadres Unir de la préfecture et
parrainé par le militant Adoyi
Essowavana. 

" Aujourd'hui, c'est dans une
ambiance collective, de solidarité et
de joie que nous nous retrouvons au
stade  pour célébrer cette fête de la
cohésion sociale. C'est l'occasion
pour nous de remercier tous les parti-
cipants à ce tournoi. Tous les cadres
de Tchaoudjo en profitent pour vous
dire bravo. C'est également l'occa-
sion pour nous de vous inviter à voter
massivement les listes Unir lors des
élections locales du 30 juin prochain
", a indiqué le militant Foli-Bazi
Katari, Ministre de la communica-
tion, des sports et de l'éducation à la
citoyenneté et au civisme.

Le militant Adoyi Essowavana,
parrain du tournoi, a exprimé son

entière satisfaction par rapport au
bon déroulement de ce tournoi lancé
depuis le 18 mai dernier avec la par-
ticipation des jeunes venus de tous
les horizons pour soutenir la poli-
tique de paix et de vivre-ensemble du
Chef de l'Etat, président du parti
Unir, le Distingué militant Faure
Essozimna Gnassingbé. Il a profité
de l'occasion pour appeler tous les
militants et sympathisants du grand
parti Unir de Tchaoudjo à sortir mas-
sivement le 30 juin prochain pour
plébisciter les listes Unir dans les
quatre communes de la préfecture. A
suivre

Source : unir.tg

Rechercher
la vérité

Les cadres UNIR à la rencontre des populations de Sagbado

Dans notre monde
aujourd'hui, il existe

toute une floraison  d'assertions
dites abusivement " vérités ".

Presque tout le monde a sa
vérité et s'empêche ainsi de
rechercher la vérité. Avoir
comme objet la recherche de la
vérité, c'est justement se mettre
sur cette voie d'humilité et de
prise de conscience que nous ne
connaissons rien. Nous ne
savons rien et devons donc
avoir comme objet cette démar-
che constante de recherche de la
vérité. 

En être conscient, c'est déjà
faire le pas utile. C'est être
guidé par ce besoin tout en
grandissant dans cette quête
permanente de recherche de la
vérité. 

La vérité n'est pas figée. Elle
n'est non plus statique. Elle se
laisse chercher, se rechercher en
dehors de tout dogme. 

Le " Connais-toi toi-même "
est d'une utilité urgente et
importante. En effet, la vie est le
plus difficile des examens.
Beaucoup de gens échouent
parce qu'ils essaient de copier
les autres sans se rendre compte
que tout le monde a à un ques-
tionnaire différent. Essayons
donc de répondre à notre ques-
tionnaire et notre vie serait une
réussite. La connaissance de soi
conduit à l'épanouissement et au
bonheur.

Donc dans sa démarche quo-
tidienne de recherche de la véri-
té, l'humain devra cultiver cette
humilité qui ouvre toutes les
portes. Mais être aussi persévé-
rant dans la recherche. Sur le
Chantier.

Crédo TETTEH

Une vue des populations de Sagbado lors de la rencontre

UNIR investit tout le territoire
POLITIQUE/ELECTIONS LOCALES : 
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L'opération de charme du
gouvernement Togolais à

l'endroit des opérateurs écono-
miques et des investisseurs de
l'Union Européenne s'est ache-
vée dans un élan d'optimisme. Le
Premier ministre Komi Sélom
Klassou a annoncé que les inten-
tions d'investissement s'élèvent à
plus de 800 milliards de FCFA.
Pas de quoi gloser d'autant que
60% du financement du PND
devrait revenir au secteur privé,
soit environ 3000 milliards de
FCFA. Peut-être que d'autres
fora suivront pour que la cagnot-
te soit pleine pour une effectivité
de la mise en œuvre de ce Plan
national de développement car
sur le papier, tous les experts
sont unanimes sur sa pertinence. 

D'ailleurs, le chef des opéra-
tions de la Banque Ouest
Africaine de Développement
(BOAD), dans l'un des panels
organisés lors de ces assises de
Lomé des 13 et 14 Juin, a fait
savoir que le PND togolais épou-
se le plan stratégique de son
institution (2015-2019) dans ses
axe1 (développement des infras-
tructures de transports, d'énergie)
et axe 2 (lutte contre l'insécurité
alimentaire, la promotion de l'au-
tosuffisance alimentaire, la pro-
motion de la transformation des
produits agricoles). 

La BOAD a déjà financé des
projets structurants aussi bien
publics que privés dans ces sec-
teurs, notamment le projet

d'Agropoles de Kara, cofinancé
avec la BAD (Banque Africaine
de Développement) et d'autres
bailleurs de fond, le projet de la
centrale de production d'énergie
électrique de Kékéli et bien d'au-
tres. Le nouveau plan stratégique
de la banque va se construire cer-
tainement sur les mêmes priori-
tés, a affirmé le directeur des
opérations. 

Pour le Fonds monétaire inter-
nationale(FMI), les fonds recher-
chés pour la mise en œuvre du
PND  représentent une fois et
demie la richesse créée par le
Togo en 2018, environ 30% du
PIB (10% pour l'Etat et 20% pour
le privé). La part de l'Etat au
financement du PND s'élève
donc à environ 600 millions de
dollars (350 milliards de FCFA)
par an. Il est demandé au secteur
privé un financement d'environ
1,1 million de dollars (700
milliards de FCFA) chaque
année. " Le PND est actuelle-
ment finançable, c'est plausible
et c'est possible mais à condi-
tions… ", a dit Jules
Sampawendé Tapsoba, représen-
tant du FMI au Togo.

Pour lui, les conditions de
réussite du PND résident d'abord
dans la mobilisation des ressour-
ces propres, un élément très
important. 

En la matière, le Togo a fait
beaucoup d'efforts et se position-
ne parmi les meilleurs en termes
de mobilisation de recettes inter-
nes (plus de 600 milliards de
FCFA en 2018). Ensuite, pour le
fonctionnaire international, il
faut la stabilité macroécono-
mique (un environnement infla-
tionniste stable, un environne-
ment de taux de change stable, un
environnement où la dette est
soutenable, un environnement
avec un déficit faible). 

Sur ce plan, le Togo répond en
ce moment à tous ces critères. La
dernière revue du FMI au Togo

l'a fortement souligné.  Le Togo a
fait d'important progrès dans le
cadre des réformes structurelles
et structurantes en termes du
Doing Business, Mo Ibrahim, le
Compact Afrique, le MCC , l'a-
doption du nouveau code d'inves-
tissement, la révision du code
général des impôts, toutes choses
qui concourent à un optimisme
pour des investissements au

Togo. " Dans le cadre notre inter-
action avec le gouvernement, on
est en train d'aller vers ces trois
ingrédients. Le PND est possible,
encore qu'il faut travailler encore
plus sur ces aspects" a fait savoir
Tapsoba. 

Dans ce sillage, le chef de
l'Etat Faure Gnassingbé a promis
que les efforts et les réformes
vont se poursuivre. " Nous res-
tons déterminés à consolider les
avancées réalisées dans l'assai-
nissement de la  gouvernance
publique. Nous continuerons
aussi, en coordination avec le
secteur privé, les réformes en vue
de l'amélioration du climat des
affaires et de l'environnement
réglementaire ", a-t-il affirmé.

Il faut donc retrousser les
manches pour aller convaincre
ceux des investisseurs qui ont fait
des promesses de financement de
projets rentrant dans le cadre de
la mise en œuvre du PND. Les
autorités togolaises sont cons-

cientes que la partie n'est pas
gagnée et qu'il faut redoubler
d'efforts et aller au charbon. Car
il semble que la perception de
l'Europe sur les réalités poli-
tiques togolaises  impactent
négativement sur leur volonté
d'investissement. Ce que dit
Faure Gnassingbé à des termes à
peine voilés : " Nous avons sou-
vent le sentiment que s'agissant
de nos pays, la perception du

risque dépasse la réalité. Je vou-
drais donc profiter de l'occasion
qui m'est offerte aujourd'hui pour
en appeler à une véritable
réflexion dans le sens d'une
meilleure compréhension par nos
partenaires des contextes locaux
en Afrique " avant de plaider
pour son pays et le continent afri-
cain : " Dans l'environnement
mondial marqué par le ralentisse-
ment des économies, notre conti-
nent représente un potentiel
important de retour à la croissan-
ce pour les entreprises. Mais cel-
les-ci en ont-elles vraiment cons-
cience ? Analysent-elles en
retour l'impact transformateur
que le secteur privé pourrait
avoir dans la réponse aux princi-
paux défis de notre continent ? Il
y a des progrès à faire dans ce
sens". 

Si Faure Gnassingbé a raison,
c'est peut être aux Africains, aux
Togolais aussi de faire le pas vers
ces sceptiques des politiques afri-
caines et d'expliquer encore et
encore les réalités locales qui ne
ressemblent pas forcément aux
européennes. Sur les retombées
de ce Forum économiques Togo-
UE, il est indéniable que les pro-
messes ne valent que ce qu'elles
sont. Il faut donc aller au char-
bon. Sandra Ablamba Johnson, la
présidente du comité d'organisa-
tion du Forum semble l'avoir
compris, elle qui déclarait aux
medias que ce forum ne doit pas
être un forum pour un forum
invitant la Chambre de commer-
ce et d'industrie du Togo à faire le
suivi des 141 projets retenus et
soumis aux investisseurs pour
une concrétisation. 

Pour la mise en œuvre du
PND, les 60% du financement
existent, ne serait-ce que sur le
continent africain, à en croire
beaucoup d'experts présents à
Lomé. Le challenge pour le gou-
vernement togolais est d'aller les
chercher et dans les meilleurs
délais. Le PND boucle déjà une
année d'existence. Le temps ne
suspendra pas son vol, bien au
contraire. La balle est donc dans
le camp du gouvernement. Et ça,
il le sait très bien. Veni, Vidi…
Faxo !

Allons les chercher
Zozo

Par Ali SAMBA

FORUM ÉCONOMIQUE TOGO-UE /PLUS DE 850 MILLIARDS DE FCFA DE PROMESSES:
SOCIETE : LE TOGO À LA108E PLACE MON-
DIALE

Le Togo est à la 108e place (sur 163 pays) du Global
Peace Index Report(GPI) publié cette semaine.
Le pays accuse une baisse de 9 points par rapport à l'an-
née dernière. L'explication vient sans doute des troubles
politiques de 2017 et 2018.
Il se situe désormais au même niveau que la Côte
d'Ivoire, l'Ouganda ou le Burkina Faso.
En tête du classement, l'Islande et la Nouvelle Zélande.
Il s'agit de la 13e édition de ce rapport qui classe 163
Etats et territoires indépendants en fonction de leur
niveau de paix.
Réalisé par l'Institut pour l'économie et la paix (IEP), le
GPI est la principale mesure de paix dans le monde 
L'étude couvre 99,7% de la population mondiale, à l'ai-
de de 23 indicateurs qualitatifs et quantitatifs provenant
de sources respectées, et mesure l'état de la paix en utili-
sant trois domaines thématiques: le niveau de sécurité
sociétale, l'étendue des conflits nationaux et internatio-
naux en cours et le degré de militarisation.
Source : @republicoftogo.com

SOCIETE : LAPROPRETÉ EST LAMOITIÉ
DE LASANTÉ
Les pouvoirs publics s'emploient à améliorer l'assainis-
sement dans les grandes villes. L'hygiène est évidem-
ment une priorité. Mais l'Etat, malgré de lourds investis-
sements dans secteur, ne pourra réussir qu'avec la colla-
boration de la population.
Ce n'est pas encore le cas. Dans de nombreux quartiers
de Lomé et d'autres villes, les caniveaux sont utilisés
comme dépotoirs et les eaux usées s'y déversent. Et peu
importe si des commerçants de produits frais sont
installés à proximité et que des enfants les utilisent
comme terrain de jeu avec des conséquences graves
pour la santé.
Pour les responsables du ministère de la Santé, une
prise de conscience des habitants est absolument néces-
saire.
Mais en dépit des campagnes d'information à répétition,
le réflexe n'est toujours pas intégré.
Source :@republicoftogo.com

SOCIETE : PUBLICITÉ INVASIVE

Les rues et avenues de la capitale sont inondées de pan-
neaux publicitaires installés généralement en toute illé-
galité. La majorité ne sont pas entretenus et constituent
une menace pour la sécurité des passants et des auto-
mobilistes. Ils génèrent également de la pollution
visuelle.
La ville de Lomé veut mettre un terme à cette anarchie.
Les propriétaires de supports d'affichage sont invités à
faire une déclaration auprès des services municipaux.
Les dossiers seront examinés. Ceux retenus devront
payer une taxe annuelle.
Les récalcitrants verront leurs panneaux démontés avec
une amende à la clé.
L'affichage extérieur reste encore au Togo un bon
moyen de toucher le public et il n'est pas prêt d'être
remplacé par la télévision ou internet.
Source : @republicoftogo.com

Le Présdent Faure Gnassingbé à l’ouverture du 1er forum Togo - UE à Lomé.

Une vue des investisseurs lors du forum
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ECONOMIE : Le Togo envisage un Eurobond 
de 500 Millions d'euros pour éponger sa dette intérieure

Des suites de la notation des
agences  Standard & Poor et

Moody's attribuant au Togo une note
B unique avec une perspective stable,
le Gouvernement Togolais envisage
d'aller chercher plus  de 500 millions
d'euros sur les marchés financiers
internationaux pour juguler sa dette
intérieure. L'annonce a été faite par
le Président Faure Gnassingbé lors
de son déplacement à Londres en
début de mois de Juin. C'est un appel
au pied aux investisseurs des mar-
chés émergents. 

Pour le moment, le pays hésite
entre un euro bond, un crédit ou un
emprunt auprès d'une organisation
multilatérale comme la Banque
Mondiale. 

"Ce n'est pas une décision que
vous pouvez prendre comme cela", a
déclaré Faure Gnassingbé au journal
Financial Times lors d'une interview
à Londres. "Nous avons d'autres pos-
sibilités [en plus d'un euro-obliga-
tion] car nous ne connaissions pas le
résultat de cette note" a-t-il ajouté.
Selon Financial Times, le Président
togolais a souhaité faire cette opéra-
tion "dès que possible", dans les trois
prochains mois.

"Nous avons maintenant une
identité financière", a-t-il déclaré.
"Avant, quand nous allions sur les
marchés internationaux, ils disaient:"

Qui es-tu? ", Maintenant, ils peuvent
savoir à quoi s'attendre " renchérit
Faure Gnassingbé. L'argent recueilli
servirait principalement à rembourser
la dette intérieure du pays, a-t-il
déclaré, qui tend à coûter plus cher à
gérer que la dette contractée à l'exté-
rieur.

Selon les données du FMI, le gou-
vernement du Togo avait une dette de
2,2 milliards de francs CFA (3,8
milliards de dollars) au premier
semestre de 2018, dont 55% étaient
contractés sur le marché intérieur. Le
ratio dette / produit intérieur brut du
pays est estimé à 70%. A travers cette
opération, le gouvernement veut
réduire sa dette à 55% d'ici la fin de
l'année prochaine, annonce-t-on.

Le FMI considère que le Togo pré-
sente un risque "modéré" de suren-
dettement extérieur.

Gregory Smith, un analyste chez
Renaissance Capital, le PIB par habi-
tant (682 dollars),cité par le Financial
Tmes fait savoir que la note attribuée
à un seul B, qui se situait bien en deçà
du niveau du triple B, qui attire un
nombre beaucoup plus important
d'investisseurs institutionnels, n'était
"pas horrible". Cela met le Togo sur
la carte", a déclaré M. Smith.

En rappel, au début du mois de
Juin, Standard & Poor's, l'agence de
notation financière américaine, a
attribué au Togo ses toutes premières
notes de crédit souveraines à long et

à court terme en devises étrangères et
en monnaie locale. Le Togo est ainsi
crédité des cotes " B ", avec perspec-
tives stables. Des notations " limitées
par les risques sociopolitiques, le fai-
ble revenu par habitant du Togo, ses
besoins extérieurs et budgétaires
importants et ses antécédents d'endet-
tement en augmentation rapide. ",
avait précisé l'agence.

Selon l'agence de notation, le Port
de Lomé est une plaque tournante
importante pour les pays enclavés
voisins  et l'économie togolaise
devrait bénéficier de la demande de
ses principaux partenaires commer-
ciaux, pour lesquels S&P prévoit
"actuellement " une activité relative-
ment forte.

Si S&P salue le lancement du

PND et des récentes réformes, il émet
toutefois des doutes sur certaines pré-
visions du programme quinquennal,
en raison des risques sociopolitiques
et d'autres facteurs.

Toutefois, S&P loue les efforts
consentis par les Autorités avec la
mise en œuvre des réformes écono-
miques, " ce qui a conduit le rapport
Doing Business de la Banque mon-
diale de 2019 à classer le Togo au
premier rang des pays réformateurs
en Afrique pour la création d'entre-
prises, les permis de construire, la
connexion électrique, le paiement des
taxes, le transfert de propriété et
l'exécution des contrats. Cet élan se
poursuivra graduellement au cours
des prochaines années ", assure le
New-Yorkais.

Le CASEF à Lomé

Zozo
FINANCES: LE DÉBAT CONTINUE

La zone franc est-elle profitable aux pays qui en sont membres
? Le débat est loin d'être clos. Jeune Afrique revient dimanche
sur cette question qui alimente les débats depuis des années.
Le magazine donne la parole aux partisans de ce système et à
ses adversaires.
Pour Dominique Strauss-Kahn*, l'ancien directeur général du
Fonds monétaire international (FMI), le dispositif nécessite un
'dépoussiérage', mais il n'est pas forcément mauvais pour les
économies africaines.
Ce n'est pas l'avis de Kako Nubukpo. L'ancien ministre togolais
est l'un des plus farouches pourfendeurs de la monnaie commu-
ne.
Jeune Afrique parle également du projet de la Cédéao de lancer
sa propre monnaie. Mais ça traine depuis 1983 et il n'est pas sûr
qu'elle voit le jour avant une décennie, au minimum.
Source : @republicoftogo.com

FINANCES : UNE GRÈVE PLANE DANS LES
BANQUES

Le syndicat des employés et cadres de banques, des établisse-
ments financiers et des assurances du Togo menace de faire
grève les 25, 26 et 27 juin prochains. Il exige la démission de
deux dirigeants du groupe d'assurances NSIA.
Il leur est reproché l'absence de permis de travail. Autre deman-
de, la réintégration de neuf employés licenciés 'sans raison vala-
ble'.
'La grève sera sèche et il n'y aura pas de service minimum.
Aucun banquier, aucun assureur et aucune institution de micro-
finance ne sera en service, même les guichets automatiques de
banques sont concernés', a affirmé Patasse Manawezoué, la
secrétaire générale de ce syndicat.
'Et la grève sera reconductible si nous n'obtenons pas gain de
cause', a-t-il ajouté.
Source : @republicoftogo.com

DEVELOPPEMENT : SUR UN PIED D'ÉGALITÉ
AVEC LES PAYS DE L'OCDE
Mario Pezzini, le directeur du centre de développement de
l'OCDE, a été reçu dimanche par Faure Gnassingbé. Il a assisté
en fin de semaine au Forum économique Togo-Union euro-
péenne.
Lomé vient d'adhérer à cet organe qui aide les pays en dévelop-
pement et les économies émergentes à trouver des solutions
innovantes pour promouvoir une croissance durable, réduire la
pauvreté et les inégalités, et améliorer la vie des populations. 
Il facilite le dialogue entre les gouvernements, en impliquant les
acteurs publics, privés et philanthropiques. 
Les pays d'Afrique, d'Amérique latine et d'Asie participent en
tant que membres à part entière au Centre, où ils interagissent
sur un pied d'égalité avec les membres de l'OCDE.
Plusieurs pays africains font déjà partie du Centre, c'est le cas
de la Côte d'Ivoire, du Ghana, du Sénégal et du Cap Vert.
'Ce n'est pas la première fois qu'on travaille sur le Togo.
Pendant cinq ans, on a collaboré sur différents aspects, notam-
ment le volet protection sociale et l'éducation. L'adhésion du
pays va permettre de réfléchir sur les moyens d'étoffer les axes
stratégiques contenus dans le plan national de développement',
a indiqué Mario Pezzini.
Source : @republicoftogo.com

Par Koudjoukabalo

Le conseil d'administration de
la Fédération nationale des

groupements de producteurs de
coton (FNGPC COOP-CA) va rend-
re le tablier à la fin de ce mois de
Juin. C'est le résultat des dernières
réformes statutaires  intervenues
dans l'organisation de la faitière des
groupements de producteurs de
coton du Togo. Un bilan est donc
nécessaire, selon Yosso Hodabalo, le
Président de la FNGPC COOP-CA.

La Fédération Nationale Des
Groupements Des Producteurs de
Coton, société coopérative avec
conseil d'administration (FNGPC
COOP-CA) est la seule interlocutrice
nationale des producteurs de coton
grâce à un conseil d'administration et
de surveillance de 14 Membres dont
trois pour le Conseil de Surveillance
et une équipe de 17 salariés. La
Fédération assure la représentation et
la défense des intérêts des produc-
teurs et de la filière cotonnière et
contribuer à l'amélioration des reve-
nus et conditions de vie des memb-
res. La FNGPC COOF-CA participe
aussi non seulement au Conseil d'ad-
ministration de la société cotonnière
(6 pour l'Etat et 4 pour la Fédération)
mais également à d'autres comités de
décisions comme le Comité prix -
qu'elle préside - et le Comité vente. 

A l'actif des réformes opérées, on
peut noter l'actualisation Les textes
organiques conformément à
l'OHADA (2013) ; la suppression de
l'accumulation des postes des admi-
nistrateurs dans tout le réseau confor-
mément à l'article 300 De l'OHADA

(2013) ; l'adaptation du personnel au
besoin réel en compétences du réseau
(2017) ; l'application de l'article rela-
tif au limitation des mandants des
textes organiques des faitières(2019)
(Unions+fédération) ; le renforce-
ment des compétences des élus et des
techniciens par la formation et les
outils adéquates de travail (2012 -
2019)6 et la visibilité des
Organisations des Producteurs de
Coton.

A l'actif donc de la FNGPC
COOP-CA, depuis 2009, année de
relance du secteur agricole par le
gouvernement après la dissolution de
la SOTOCO, la filière connaît un
véritable essor. 

La production est ainsi passée de
28.000 tonnes de coton-graine en
2008- 2009 à 80.000 tonnes en 2012
pour s'élever  à 137.000 tonnes de
coton en 2018- 2019.  La  superficie
emblavée est passée de 168.000 hec-

tares à 180.000 hectares cette année.
Malgré les aléas climatiques de tous
ordres, la production a augmenté de
20.000 tonnes. " En dix (10) ans, la
filière est passée de 44.000 produc-
teurs à 148.000 producteurs, le reve-
nu net distribué aux producteurs est
passé de 3 milliards de francs Cfa à
24 milliards de francs cette année "
renseigne Yosso Hodabalo. 

Pour la nouvelle campagne 2019/
2020, les acteurs de la filière envisa-
ge d'emblaver un minimum de
180.000 hectares pour une produc-
tion minimale de 150.000 tonnes.
Une production de 200 000 Tonnes
en 2022 étant l'objectif visé par la
Nouvelle Société Cotonnière du Togo
(NSCT) et la  FNGPC COOP-CA. 

Pour y parvenir, la faitière veut
associer les medias. Une quarantaine
de journalistes ont été donc conviés à
un atelier afin de s'imprégner des
actions de la FNGPC COOP-CA et

des producteurs de groupements de
base, chevilles ouvrières de la bonne
santé de la filière coton au Togo. Pour
l'Observatoire Togolais des Media et
le FNGPC COOP-CA, organisateurs
de la rencontre des journalistes, l'ate-
lier  permettra aux participants de
mieux cerner les notions liées à la
filière cotonnière ainsi que le fonc-
tionnement du réseau des produc-
teurs et les autres acteurs afin de sen-
sibiliser les populations par des émis-
sions et/ou des reportages". " Il s'agi-
ra de voir dans quelle mesure produi-
re des articles et organiser régulière-
ment des émissions sur les différents
médias du pays afin de sensibiliser et
mobiliser davantage les producteurs"
a assuré Ekpé Aimé, le président de
l'Observatoire togolais des media
(OTM), notamment la sensibilisation
sur le rôle des médias dans le déve-
loppement du secteur cotonnier et à
l'intégration des émissions sur la thé-
matique dans les grilles d'émissions
radiophoniques, télévisées ou dans
les dossiers et articles de presse de
même que la réalisation régulière d'é-
missions radio sur les bonnes pra-
tiques de la culture cotonnière.

Avec sa vision stratégique d'at-
teindre les 200 000 Tonnes de coton
2022, les cotonculteurs affirment être
en phase avec le Plan national de
développement (PND), surtout dans
son axe 2 par la création d'emploi; la
gouvernance (gestion concertée, la
concertation entre acteurs, fonction-
nalité du mécanisme de fixation des
prix etc.) ; l'attractivité de la filière et
la mobilisation des producteurs.

Les actions de la Fédération nationale des groupements de 
producteurs de coton (FNGPC COOP-CA) expliquées aux médias

ECONOMIE/AGRICULTURE : 

La table à l’ouverture des travaux de l’atelier
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POLITIQUE : DÉBUT TIMIDE

La campagne électorale pour les élections municipa-
les du 30 juin a commencé timidement. Il est vrai que
la population n'a pas voté depuis 1987 pour élire leurs
conseillers municipaux et que la notion de démocra-
tie locale n'est pas encore très ancrée.
Seuls les candidats d'UNIR (majorité présidentielle)
et ceux de la C7 (opposition) ont été aperçus samedi
dans plusieurs quartiers de la capitale à bord de
camions et de voitures aux couleurs de leurs champ-
ions. Et de modestes affiches ont été placardées aux
carrefours.
Source : @republicoftogo.com

POLITQUE : 'LES LOCALES SONT UN
COMBAT D'ÉTAPE'
La campagne électorale pour les locales du 30 juin
est lancée. A la télévision, les différents partis peuvent
exposer leur programme de gestion locale.
Brigitte Adjamagbo-Johnson, la coordinatrice d'un
groupement de 7 partis de l'opposition, a appelé les
électeurs à se mobiliser pour un scrutin qui a un dou-
ble enjeu, politique et de développement.
Mais en même temps, elle s'est inquiétée des condi-
tions dans lesquelles les élections s'organisent en rai-
son 'du manque de transparence et de crédibilité'.
Les opposants ont beau critiquer les conditions d'or-
ganisation, ils iront tous aux municipales. Pour Mme
Johnson, ce scrutin est un 'combat d'étape' avant l'é-
lection présidentielle de 2020.
Source : @republicoftogo.com

POLITIQUE : ON YVAQUAND MÊME
Le président des FDR (opposition), Dodzi Apevon, a
émis des réserves quant à l'organisation des élections
locales du 30 juin.
Outre le fait qu'il redoute une absence de transparen-
ce, il déplore qu'à la veille de l'ouverture de la campa-
gne, les spécimens de bulletins de vote ne soient pas
disponibles. Or, la population doit les voir pour com-
prendre pour qui voter.
Mais question cependant de bouder le scrutin. Les
FDR et les six autres partis formant la coalition 'C7'
seront bien au rendez-vous des municipales.
Echaudés par le boycott des législatives fin décembre
2018, les opposants espèrent s'implanter durablement
dans la gestion des affaires municipales.
Source : @republicoftogo.com

SOCIETE : ESPRIT DE PARTAGE
Le Togolais Kodjo Ayewonou, qui réside dans le
Minnesota (USA), a gagné 1 million de dollars lors
du tirage du Mega Millions le 4 juin dernier.
Chauffeur chez Lyft (un concurrent d'Uber) M.
Ayewonou, a indiqué comment il souhaitait utiliser
une partie de l'argent.
'Je vais en faire profiter mon organisation 'Ebenezer
Charity Foundation', qui aide les populations défavo-
risées au Togo', a-t-il expliqué.
L'association fournit de l'eau potable aux populations
en zone rurale. Elle entend également creuser de nou-
veaux puits et prendre en charge des orphelins. 
Source : @republicoftogo.com

Un nouveau Code des investissements
ECONOMIE/CLIMAT DES AFFAIRES : 

Le 29 mai 2019, le gouverne-
ment a  adopté un nouveau

projet de loi portant code des
investissements en République
togolaise. L'amélioration du cli-
mat des affaires nécessite une
refonte du cadre juridique des
investissements au Togo en vue de
le rendre plus attractif aux inves-
tisseurs, tout en orientant leurs
actions vers une croissance écono-
mique forte et soutenue, créatrice
d'emplois et de revenus, dans tous
les secteurs de la vie économique
et sociale, expliquait-il. Le parle-
ment vient de l'approuver.

Selon le ministre de l'économie
et des finances Sani Yaya, la loi
que vous venez d'adopter compor-
te des innovations majeures
notamment :  le recours à des inci-
tations proportionnelles à l'impor-
tance des investissements réalisés
et aussi à l'emploi, l'amélioration
des incitations fiscales suivant les
zones d'implantation des entrepri-
ses, l'introduction de la notion de
statut de siège régional d'entrepri-
ses internationales ou de centre
opérationnel de ces mêmes entre-
prises, permettant des incitations à
l'emploi renforcées dans l'octroi de
ce statut ; la fusion des régimes
d'agrément et de déclaration au
sein d'un même régime ; la simpli-
fication des formalités, à travers
l'opérationnalisation de l'Agence
nationale de Promotion des
Investissements et de la Zone
Franche (API-ZF) en tant que gui-
chet unique et un suivi renforcé
des investissements permettant le

contrôle des engagements pris et
une visibilité accrue sur l'ensemble
des agréments accordés, la célérité
dans l'instruction des dossiers d'a-
grément dont le délai est fixé à 30
jours maximum, et  la limitation
des régimes dérogatoires aux seuls
agréments dérogatoires confirmés
par voie législative.

" Permettez-moi de souligner
que ce code des investissements,
qui tient compte des pratiques des
pays voisins et des meilleurs stan-
dards internationaux, s'aligne sur
les trois (3) piliers du Plan national
de développement (PND 2018-
2022), à savoir : renforcer l'attrac-
tivité du pays pour les sièges
régionaux d'entreprises internatio-
nales par des avantages fiscaux
spécifiques et compétitifs, accom-
pagnant le développement de hubs
logistiques, tout en permettant un
accroissement à court terme des
revenus fiscaux de l'Etat par la
limitation des avantages accordés ;
favoriser les investissements en

accordant des avantages propor-
tionnels à l'investissement, pour
encourager le développement de
piliers de croissance à long terme ;
assurer le développement de l'em-
ploi national en conditionnant les
avantages fiscaux à la création
d'emplois, et renforcer les avan-
tages lorsque les investissements
ou la création d'emplois sont géné-
rés dans les régions de l'intérieur
afin de consolider le développe-
ment social et renforcer les mesu-
res d'inclusion " a dit Sani Yaya.

L'adoption de ce nouveau code
des investissements intervient
après un long processus débuté en
Janvier 2011 après que celui en
vigueur depuis 1965 a été suspen-
du en 1996. Le projet de code  de
Janvier 2011 intégrait dans son
champ d'application des nouveaux
secteurs d'activités tels que la
santé, l'éducation et la formation,
le montage et la maintenance
industriels et la communication, a
pour objectif de promouvoir l'in-

vestissement privé et la création
d'emplois, encourager l'utilisation
des matières premières locales,
ainsi que l'utilisation des technolo-
gies adaptées aux réalités togolai-
ses. Ce  texte devrait être révisé en
Décembre de la même année  pour
le rendre plus lisible avec de "pro-
positions nouvelles pour le rendre
plus concurrentiel et plus attrac-
tif". 

De ce texte, on peut retenir les
principes d'égalité de traitement
entre les investisseurs nationaux et
internationaux ; de liberté de ges-
tion et de libre circulation des
capitaux pour les investisseurs
étrangers ; de la propriété privée et
la protection des investisseurs
contre les mesures d'expropriation
; et du règlement des différends
par le recours à tous les modes de
résolution des litiges (courts judi-
ciaires, médiation ou centres d'ar-
bitrage). Il était aussi dit que les
mesures de préférence nationale
sont réservées aux mesures incita-
tives destinées à l'emploi prioritai-
re de salariés togolais. Il a créé une
Agence dédiée à la Promotion des
Investissements (API), sous l'auto-
rité du Président de la République
qui deviendra  plus tard une
Agence de la promotion des inves-
tissements et des exportations
(APIEX), avec pour mission de
renforcer l'attractivité et le soutien
à la fois pour les investisseurs pri-
vés et domestiques afin de finan-
cer les projets de développement
et augmenter les exportations
placé sous l'autorité du ministre de
l'économie et des finances.

Sani Yaya, ministre de l’Economie et des Finances
Par Ali SAMBA

EDUCATION : Le système des Nations Unies en appui aux universités publiques du Togo
Un accord de partenariat est

intervenu entre les
Universités Publiques du Togo
(Université de Lomé et université
de Kara) et les agences du  Système
des Nations Unies (SNU) au Togo,
(UNICEF, UNFPA, UNREC,
UNHCR, OIM ONUDI, UNESCO,
OIT, FAO, PAM, PNUD, OMS,
ONUSIDA). Prévu pour une durée
de 4 ans, ce partenariat  a pour
objectif est de favoriser l'engage-
ment des institutions onusiennes
aux côtés des Universités publiques
du Togo pour la réalisation de leurs
ambitions. 

Dans les détails, les deux parties
souhaitent créer un cadre de coopé-
ration visant à renforcer la gouver-
nance universitaire, le digital et l'in-
telligence artificielle, la production
et l'utilisation du savoir y compris
les études et recherches approfon-
dies en vue de soutenir les actions
de développement du Togo. Les uni-
versités du Togo et le SNU envisa-
gent de soutenir les actions desti-
nées à développer des orientations
stratégiques appropriées en matière
de formation et de recherche, de
prospective et d'évaluation du déve-
loppement ; d'assurer aux étudiants

sélectionnés dans des conditions
définies de concert avec les UPT,
des formations postuniversitaires
adaptées au marché du travail (telles
que des programmes d'études desti-
nés aux diplômés, des formations
spécialisées portant sur les pratiques
et les solutions plutôt que sur les
disciplines traditionnellement ensei-
gnées dans les universités) ; de  col-
laborer pour la production, la trans-
mission et le partage du savoir y
compris la conception de curricula
et de programmes intégrés et adap-
tés aux besoins du Togo ; d'encoura-
ger la recherche et les découvertes à
travers le renforcement des capaci-

tés des structures de recherche et des
laboratoires universitaires ; de sou-
tenir la création des cours en ligne et
des universités virtuelles pour faire
face au défi de la massification dans
l'enseignement supérieur tout en
améliorant sa qualité ; de créer un
cadre de communication, de docu-
mentation et de partage de bonnes
pratiques et de connaissances, de
diffusion d'innovations et de nouvel-
les découvertes scientifiques et tech-
nologiques ; de renforcer les compé-
tences des étudiants en leadership
(en matière de prévention des infec-
tions à VIH/IST et les grossesses
non désirées), et leur aptitude à tra-

vailler dans un cadre qui permette
de concrétiser les droits humains et
l'égalité des sexes ; de renforcer le
dialogue et la collaboration entre les
UPT et l'environnement socioécono-
mique ainsi que les collectivités ter-
ritoriales pour une meilleure inté-
gration professionnelle des jeunes
diplômés ; de développer la culture
d'entreprenariat et soutenir la créa-
tion des start-up ; d'encourager l'ou-
verture du monde universitaire sur
la progression vers l'atteinte des
ODD, les actions du SNU et la col-
laboration avec la société civile et le
secteur privé. 

On indique que cet accord va per-
mettre la mise en place d'un cadre de
communication, de documentation
et de partage de bonnes pratiques
visant à mieux associer le monde
universitaire aux initiatives de pro-
motion et de réalisation des objectifs
de développement durable, en colla-
boration avec la société civile et le
secteur privé. Un comité de pilotage
a été mis en place pour faire le point
des réalisations et de réorienter les
actions en cas de besoin.

Le Coordonnateur des Systèmes
des Nations-Unies au Togo et les
présidents des Universités publiques
du Togo ont signé le document.

Signature de la convention de partenariat 
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POLITIQUE : LES ANGES GARDIENS DE LA
CAMPAGNE

8000 policiers et gendarmes vont assurer la sécurité des
élections municipales du 30 juin.
Leur mission débute dès demain avec l'ouverture de la
campagne. Les forces de sécurité sont parfaitement rodées
à ces missions renouvelées à chaque scrutin. Le dernier
remonte à décembre 2018.
Et la tension politique est moins forte qu'elle ne l'a été ces
derniers mois.
Lors d'une cérémonie vendredi à l'occasion du début de
mission de la FOSE 2019 (Force sécurité élection), le
ministre de la Sécurité Damehame Yark, a invité les candi-
dats et les partis à éviter les discours de haine.
L'enjeu du scrutin est important. Il s'agit du contrôle d'une
centaine de communes. La politique de décentralisation
leur confèrera une large autonomie de gestion, notamment
financière, et une forte implantation locale.
Source : @republicoftogo.com

DEVELOPPEMENT : L'ETAT N'OUBLIE PER-
SONNE

Avec l'appui de la Banque mondiale, les autorités ont mis
en place le registre social unique (RSU).
Ce dispositif permet de répertorier tous ceux qui sont éligi-
bles à un programme d'assistance sociale.
Il cible évidemment les ménages en situation de vulnérabi-
lité et qui ont besoin d'une aide urgente de l'Etat.
Pour Mazalou Katanga,  directrice générale de l'Agence
nationale d'appui au développement à la base (ANADEB),
le RSU a montré son utilité en aidant les Togolais les plus
pauvres.
Le RSU fournit des aides financières directes et assure une
protection sociale minimum. Mais le programme intervient
également en fournissant des infrastructures de base dans
les villages qui en ont le plus besoin.
17.230 ménages ont reçu depuis le début de l'année des
transferts monétaires. Le RSU travaille désormais sur le
volet emploi afin de fournir du travail aux jeunes.
Source : @republicoftogo.com

DEVELOPPEMENT : UNE MAISON DES FEM-
MES OUVERTE À SOTOUBOUA
Une Maison des femmes a été inaugurée lundi (il y a 8
jours) à Sotouboua (région centrale) par le ministre de
l'Urbanisme, Ayeva Koko.
100 millions financés par l'Etat sur le budget du
Programme d'urgence de développement communautaire
(PUDC).
'Cet édifice est un investissement qui s'inscrit dans la poli-
tique du gouvernement d'assurer à chaque femme un accès
aux services sociaux de base  et un développement équita-
ble' a déclaré le ministre.
Cet établissement aura également pour mission de former
les femmes à l'entrepreneuriat.
Source : @republicoftogo.com



7AnnoncesLE MÉDIUM 
N° 0344 DU 18 AU 24 JUIN 2019

lemedium2013@yahoo.fr



C M J N


